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LOCLE, LE 15 JUIN 1873.

Le Congrès d'OKeo.

Le Congrès ouvrier suisse, dont nous avons parié
dans notre dernier numéro, s'est ouvert le dimanche
1er juin, dans la grande salle de la maison d'école
d'Olten. Environ 80 délégués étaient présents.

La composition de rassemblée était des plus hé-
térogènes. Le groupe relativement le plus .nom-
breux était formé par les délégués du Grutli, société
politique nationale suisse, qui représentait tout spé-
cialement l'élément politique et bourgeois.

Venaient ensuite, comme formant la nuance la
plus rapprochée du Grutli, les délégués du Comité
central des corporations Se Zurich : c'était de ce
Comité qu'était partie l'iJée première du Congrès ;
le Comité de Zurich voulait que les corporations
ouvrières devinssent en même temps des sociétés
politiques et que le programme élaboré au Congrès
fût à la fois politique et économique. Un troisième
croupe était composé des divers délégués de la
Suisse allemande qui se rattachaient au journal la

Tagwacht ; quelques-uns des délégués de ce trpi-
sième groupe représentaient des sections de l'Inter-
nationale, d'autres des sociétés ouvrières étrangères
à l'Internationale. C'est du sein de ce groupe, et
par l'organe de la Tagwacht, qu'était partie l'oppo-
sition au programme du Comité central zuricois ; à
son initiative était due la constitution d'un Comité
d'organisation qui s'était formé à Genève d'éléments
mi-partie allemands, mi-partie français ; ce Comité
d'organisation avait supplanté le Comité central de
Zurich, et c'est de lui qu'émanait la convocation du
congrès d'Olten et le nouveau programme, qui. se
distinguait de l'ancien programme de Zurich par
cette différence essentielle, que le programme
de Genève repoussait toute action politique de la
part des sociétés ouvrières, et ne v.oalait les orga-
niser que pour Faction économique.

Ceux des délégués de Genève qui étaient envoyés
par des sociétés allemandes, faisaient partie de ce
groupe et étaient d'accord sur tous les points avec
la Tagwacht. Par contre, les délégués genevois de
langue française, au nombre de trois (Frei, Josseron
et Guionie), bien que partageant en général les mê-
mes idées, se séparaient de ce groupe sur un point
dont nous parlerons plus loin,

Les Jurassiens formaient un quatrième groupe,

composé de Pindy. et Guillaume, délégués de la Fé-
dération jurassienne ; Henri Wenker, riélégué de
plusieurs sociétés ouvrières de Neychàtel ; Léon
Schwitzguébel, délégué de plusieurs sociétés ou-
vrières du Val de St-Iroier ; et Gameter, délégué
des monteurs de boîtes de Bienne.

Les Jurassiens étaient d'accord avec le troisième
groupe pour repousser la transformation des socié-
tés ouvrières en sociétés politiques nationales ; mais
ils se trouvaient en opposition avec le Congrès tout
entier sur la question de la centralisation : tous les
délégués, excepté les Jurassiens, se déclaraient
hautement partisans d'an fort pouvoir central, qui
leur paraissait d'une nécessité absolue pour la bonne
marche d'une association ouvrière.

Enfin, quelques sections du Deutscher Arbeiter-
Bildungs-Veréin (société composée d'ouvriers alle-
mands étrangers à la Suisse) avaient envoyé des dé-
léssués, qui se rattachaient généralement au troisième
groupe ; cepenaantle Deut-sclier 'Verein ûtiNeuchâtèl
faisait cause commune avec les Jurassiens, et avait
donné mandat au compagnon Wenker d e repousser
la centralisation.

*

La soirée du samedi fut employée à une discus-
sion préparatoire, non officielle, entre les délégués
déjà arrivés. Cette discussion eut pour les Jurassiens
beaucoup d'intérêt, parce qu'elle leur fit voir claire-
ment les idées qui dominaient dans les divers grou-
pes. Du reste, à nos yeux, la véritable importance
du Congrès n'a pas été dans l'essai d'organisa-
tion plus ou moins informe élaboré par ce dernier,
mais'bien plutôt dans rechange d'idées qui a pu,
à cette occasion, pour la première fois, et sous la
forme de conversations familières, s'effectuer entre
les représentants du socialisme révolutionnaire et
ceux des diverses autres tendances.

Voici, dans toute leur simplicité, quelques-unes
des impressions laissées aux Jurassiens par les con-
versations de cette soirée et des jours suivants.

Sauf deux ou trois exceptions, les délégaés de
langue allemande n'ont qu'une idée très obscure
enc'ore de la question sociale. Ils sentent bien que
le bât les blesse ; mais ils ne se rendent compte ni
du pourquoi ni du comment. Ils désirent un soa-
lagément à cette position désagréable : mais l'idée
ne leur viendrait pas de jeter le bât à terre ; ils s'oc-
cupent seulement à arranger diverses petites com-
biriaisons pour introduire des coussinets entre le
bât et le cuir, pour changer quelque peu le bât de
place, pour le rendre plus léger : leurs voux ne vont
pasau:delà. Ils ne peuvent pas concevoir le peuple
travailleur complètement affranchi du bât gouver-
nemental : et s'ils pouvaient, en lieu et place du
gouvernement bourgeois, asseoir sur leur dos un
gouvernement soi-disant socialiste, ils croiraient
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avoir accompli la grande ouvre de leur émancipa-
tion définitive.

Après tout, c'est là un idéal qui a aussi sa légiti-
mité ; et s'il peut faire le bonheur de certaines'ca-
tegoriesde travailleurs, nous ne voulons pas les
chicaner là-dessus. Mais le côté fâcheux' de la
chose, c'est que, dans leur camp, on n'est pas si
tolérant : on se croit en possession de la véritable
doctrine scientifique, et on regarde en pitié les dis-
sidents; on ne se contente même pas de cette pitié,
on croit avoir reçu la mission d'extirper l'ùéïésié
et d'implanter partout la saine doctrine de l'éternité
et de la nécessîté du bât. Rien n'est plus amusant
que de discuter avec un de ces citoyens et de voir
le sourire de condescendance avec lequel il accueille
vos arguments ; rien n'a jamais troublé et ne trou-
blera jamais la sérénité de ses convictions, il a la
conscience de ̂ a supériorité et de votre infériorité,
cela lui suffit. D'autres vont plus loin, et concluent
que des raisonneurs aussi subversifs que les Juras-
siens doivent nécessairement être des' ennemis des
ouvriers ; peu s'en faut qu'ils ne voient en eux des
traîtres salariés par la bourgeoisie pour prêcher de
fausses doctrines et empêcher le prolétariat de faire
son salut par les pratiques orthodoxes. Enfin quel-
ques-uns, plus intelligents, reconnaissent qu'ils ont
affaire a des adversaires de bonne foi ; ils écoutent
leurs raisons, ils y répondent, ils cherchent à se
rendre compte, ils voudraient même se laisser con-
vaincre, mais ils n'y peuvent parvenir, parce que
leur esprit gardant ses notions préconçues, ils at-
tachent aux inots et même aux idées une autre si-
gniûcation, et lorsque nous disons blanc, ils coia-
prennent noir.

C'est ainsi par exemple que, dans les séances du
Congrès, lorsque les délégués jurassiens exposaient
leur projet d'drganisation" fédéraliste en opposition
à la centralisation, le traducteur officiel se 'bornait
à expliquer aux délégués allemands que « les délé-
gués jurassiens voulaient que chaque" société restât
isolée, sans union avec les autres;'» et lorsque nous
réclamions contre cette interprétation fantaisiste,
on nous assurait - certainement de bonne foi -
que c'était ainsi qu'on comprenait nos paroles, et
que puisque nous ne voulions pas de centralisation,
nous demandions nécessairement l'isolement et le
chacun pour soi. Et tous nos efforts pourobtenir
une meilleure traduction demeuraient vains, non
pas qu'on y mît de la mauvaise volonté, mais parce
que, disait-on, il était impossible de nous tradaire
plus clairement.

Un des plus intelligents parmi les délégués alle-
mands, dans un moment d'épanchement, après
avoir rendu hommage à notre loyauté et avoi/ex-
primé le désir de rester en correspondance avec
nous, nous disait : « Ah, maudit fédéralisme ! c'est
cette idée_ de fédéralisme qui perdra le mouvement
ouvrier. C'est une idée réactionnaire, bourgeoise. »
Là-dessus nous lui fîmes observer comment, en
France, l'idée fédéraliste était un produit nécessaire
du développement historique : après la féodalité,
est ̂ venue la centralisation", qui a constitué l'Etat
moderne, et dont les agents oiît été, d'abordla ino-
narchie absolue, puis la république jacobine et l'em-
pire ; cette centralisation "a fait son temps, et l'idée
fédéraliste, dont la première manifestation éclatante
a été lajCommune de Paris, est appelée à la rem-
placer; En Allemagne, ajoutâmes-nous, on est encore
en plein dans la période de centralisation, car l'Alle-
magne sort à peine du régime féodal ; de là vient

[ue l'idéal des socialistes allemands, comms celui
les jacobins français de 1793, est un Etat fortement
centralisé ; mais cet idéal n'aura qu'un temps, et
un jour ou l'autre le peuple allemand fera, comme
l'a fait le peuple français, son évolution vers le fé-
déralisme.

Cet exposé historique lit beaucoup rire notre in-
terlocuteur, qui parut nous trouver prodigieusement
ignorants. Il nous expliqua qu'en Allemagne la pé-
riodo du fédéralisme était déjà passée, que les so-
cialistes allemands l'avaient derrière eux'etnon de-
vant eux; et que les Français, au contraire, avec
leur Commune, en étaient encore au moyen-âge.-
Il confondait évidemment le fédéralisme avec la
féodalité, - à moins qu'il n'existe une philosophie
de l'histoire spéciale à l'usage des socialistes àlle-
mands,

Mais, dîmes nous, que pensez-vous donc de la
Commune de Paris?

- Je pense, répondit-il, que ce qui a perdu la
Commune de Paris, c'est jasfement cette 'funeste
tendance au fédérallpme : c'est là ce qui a empêché
la France entière de se soulever. Paris aarait dû
agir, non pas en Gomnaune libre, mais en dictateur
de la France, et la France aurait marché. Si jamais
Berlin fait une révolution, je vous réponds qu on s'y
prendra autrement, et que ce ne sera pas au nom
de la Commune.

Nous croyons inutile de dire le nom de notre in-
terlocuteur; il se reconnaîtra bien lui-même, et
pourra attester si nous n'avons pas fidèlement rap-
>orté ses idées, qui sont celles de tout ce parti
lémocrate-socialiste allemand dont le Yolksstadt est

l'organe principal.
Dans cette même soirée du samedi, la discussion

nous montra clairement ce qu'on entendait, lors-
qu'on annonçait, dans le programme du Congrès,
que les sociétés ouvrières devaient s'organiser pour
l'action économique, mais non pour l'action pbliti-
que. - Les rédacteurs du programme expliquèrent
que, dans leur esprit, cela ne voulait pas dire que
les réformes sociales pussent s'accomplir en dehors
de l'Etat et contre l'Ëtat ; bien au contraire, ils
croyaient l'intervention de l'Etat absolument indis-
pensable pour obtenir des résultats sérieux. Seule-
ment, ajoutèrent-ils, en Suisse, les ouvriers ont une
position particulière : la moitié environ des ouvriers
sont étrangers à la Suisse, ce qui nous met en pré-
sence de ces deax alternatives : on bien les corpo-
rations ouvrières seront en mênae temps des asso-
ciations politiques nationales, et alors les ouvriers
étrangers en seront exclus ; ou bien les corporations
ouvrières devront englober dans leur sein tous les
ouvriers y compris les étrangers, et alors elles na
pourront pas être en naême temps des sociétés po-
litiques nationales. C'est cette dernière alternative
qui a paru préférable aux rédacteurs du prograname :
ils regrettent beaucoup qae cette situation particu-
lière ne permette pas aux corporations ouvrières
en Suisse de faire directement de la politique, comme
elles le font en Allemagne ; mais ils espèrent que
du moins les ouvriers suisses proprement dits for-
meront, à côté des corporations, des associations
spécialement politiques, ayant le même programme
que les corporations, et qui auront pour but de faire
triompher, dans une prochaine révision delaCons-
titution fédérale, quelqaes-unes des réformes de-
mandées par les ouvriers.

Voilà simplement de quelle manière le Comité
de Genève et ses amis de la Tagwacht entendent
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éliminer la politique. Gomme on le voit, ce n'est
pas là le moins du monde une élimination, au con-
traire : on se borne à constater que les ouvriers de
nationalité suisse, qui seuls jouissent de droits po-
litiqzws(\), ne forment que la moitié de la popula-
tiori ouvrière ; on regrette qae les ouvriers d'autres
nationalités soient privés de ces droits et se voient
en conséquence obligés de se limiter à l'action cor-
porative ; et on recommande chaleureusement aux
ouvriers suisses, à ces heureux privilégiés, de ne
pas négliger de profiter de leurs droits et dy s'oc-
cuper activement de la politique nationale.

De quel genre sera cette politique recommandée
aux ouvriers suisses? L'asseiûblée spéciale tenue
le dimanche après-midi pour s'occuperde cet objet
nous a édifiés là-dessus. L'assemblée avait lieu sous
les auspices du Grutli, c'est toatTiire ; le programme
politiqae qu'elle a adopté se résume ainsi dans ses
tendances générales : centralisation politique tou-
jours plus grande, c'est-à-dire extension de la com-
pétence de la Confédération au détriment de l'au-
tononaie des cantons, et par conséquent centralisa-
tion militaire, centralisation de l'instruction publi-
que; et en fin de compte, abolition complète du
système fédératif par la suppression du Conseil des
Etats, et établissement de la République unitaire.

Voilà le programme politique acclamé par les
ouvrierssocialistes de la Suisse allemande !

Et ce programme politique était, aux yeux d'une
fraction des délégués, l'afîaire importante du Con-
grès. C'est uniquement en vue de ce programme
que des hommes comme M. Bleuler-Hausheer de
Winterthour, inembre du Conseil national et délégué
du Grutli, et M. Lang de Berne, président central
au Grutli, étaient venus à Olten. - L'un des prin-
cipaux organes du parti radical dans la Suisse fran-
çaise. le National suisse, eii reproduisant ce pro-
gramme, en a conclu que les ouvriers suisses s'é-
talent réunis àOlten tout simplement pour faire ad-
hé&ion à la nouvelle Association radicale, le Volks-
vereîn, que viennent de fonder les gros bonnets de la
politique bourgeoise. Et la Tagwacht, qui représente
cependant l'élément le plus avancé at le plus fran-
chement socialiste dans la Saisse allemande, a pris
la peine de nous expliquer dans son numéro du, 24
mai dernier, à quelles conditions les ouvriers peu-
vent et doivent faire alliance avec un parti bour-
geois :

« Les ouvriers, dit-elle, pour obtenir l'une ou l'au-
tre de leurs réclamations, ne devront absolument
jamais s'allier avec un parti réactionnaire, c'est-à-
dire avec un parti qui veut renverser des progrès con-
formes àl'esprit du temps. Par conséquent, lorsqu'un
parti progressiste et un parti réactionnaire luttent
l'un contre l'autre, et que la victoire ne peut être
assurée aux progressistes que par la participation
des ouvriers, les ouvriers s'allieront avec le parti
progressiste. Mais ils ne devront pas se donner sans
cdnditions, commeunbétail électoral. Ils devront ré-
clamer du parti progressiste, comme condition de
leur appui, ce qu'il est possible d'en réclamer. Et
ce n'est que si on accepte les conditions des ou-
vriers et si l'on s'engage à des réformes positives,
que les ouvriers devront appuyer le parti."»

Il est encore un autre sujet que nous avons traité
dans des conversations particulières avec des inter-
nationaux de la Suisse allemande. La plupart d'en-
tr'eux sont dans une ignorance absolue de cç qui
s'est passé depuis le Congrès de la Haye. L'un d'eux

nous a aEfiraié, toujours avec cette assurance im-
perturbable que donne une supériorité intellec-
tuelle incontestée, que les Jurassiens étaient cam-
plétement isolés dans l'Internationale ; que l'Amé-
rique entière, FAngleterre entière, la Hollande
entière, la Belgique entière, la France entière,
l'Espagne et l'Italie sauf quelques dissidents, recon-
naissaient l'autorité du Conseil général. Nous avons
inutilement cherché à désabuser ce candide citOYen;
il est resté persuadé que les Jurassiens étaient du-
pes de la rédaction de leur Bulletin, qui leur faisait
prendre des vessies pour des lanternes et qui in-
ventait à leur usage des Congrès belges, espagnols,
anglais et italiens, qui n'ont jamais existé.

Le citoyen Greulich lui-même, rédacteur de la
Tagwacht, nous a paru assez mal renseigné sur ce
qui se passe. Lorsque nous Im avons dit que le ci-
toyen Ecearius assistait au Congrès de la Haye
comme délégué et qu'il avait voté avec la minorité
contre les pûavoies dy Gonseil géaéral, il a îéffloigné
la plus grande surprise et a eu beaucoup de peine
à nous en croire sur parole. Nous lui avons dépeint-
d'après nos renseignements l'état actuel des diver-
ses Fédérations, ce qui ne l'a pas moins étonné ; et
nous l'avons cordialement invité, de môcae que les
autres internationaux de la Suisse allemande, à se
rendre au Congrès général qui sera convoqué par
l'initiative des Fédérations elles-mêmes. IF pourra
s'y convaincre de la réalité de nos assertions. -
Nous ne croyons pas commettre une indiscrétion
en ajoutant que Greulich nous a dit que, s'il était
délégué au Congrès de l'Internationale, il voterait,
après les dernières expériences, contre l'institution
du Conseil général.

Revenons au Congrès d'Olten, et parlons mainte-
nant de ses délibérations officielles qui, nous l'avons
dit, sont à nos yeux la partie la moins importante
de la réunion.

La première séance, le dimanche matin, fut em-
ployée à la nomination du bureau et de diverses
commissions.

Dans l'après-midi eut lieu, de deux à cinq heures,
la séance politique convoquée par le Grùtli, et à
laquelle ri'assistèrent pas les délégués internatio-
naux.

Le dimanche soir, le Congrès rentra en séance.
La Commission de vérification des mandats présenta
son rapport : les mandats de tous les délégués pré-
sents forent acceptés, excepté celui de Greulich,
attendu qu'il n'émanait pas d'une société ouvrière,
mais simplement de la conamission de rédaction de
la Tagwaçht; néanmoins Greulich. sans être délé-
gué, fut maintenu comme secrétaire 3u Congrès.

Ajoutons qu'un autre mandat, dont il ne fat pas
parlé en aéance, avait été également écarté par la
Commission de vérification : c'était le mandat dé-
livré par la Société de la Jeunesse libérale du Jura
au citoyen Boéchat, de Delémont, rédacteur du
journal radical le Progrès de Delémont, et l'un des
rédacteurs de la Tribune du Peuple. Le citoyen
Boéchat ayant quitté le Congrès avant la présen-
tation du rapport de la Commission, celle-ci ne fit
pas mention de la décision qu'elle avait prise à l'é-
gard de son mandat.

Ici se place un incident soulevé par les trois
délégués genevois de langue française, lescitoyens
Frei, mécanicien, Guionie, typographe, et Josseron,
gatnier. Ces trois délégués déposèrent une propo-
sition tendant « à n'admettre comme délégués au



Congrès que des travailleurs salariés. » Cette pro-
position souleva, chez les délégués de langue alle-
mande, un véritable orage ; elle fut défendue avec
beaucoup de bon sens par le citoyen Josseron, qui
expliqua qu'il ne voulait pas repousser les hommes
qui se séparaient de la bourgeoisie poar se joindre
franchement au prolétariat ; mais qu'il fallait éviter
de renaettre la direction des affaires des ouvriers
entre les mains des avocats et des journalistes.
L'orateur s'attira de violentes répliques, entr'autre
de la part d'un autre délégué genevois, mais de
langue allemande, le citoyen Lichtenberger : celui-
ci déclara que les ouvriers étaient incapables de
diriger eux-mêmes leurs propres affaires, qu'ils
avaient besoin d'une direction intelligente ; qae
cette direction, c'étaient des hommes sortis des
rangs de la bourgeoisie, des travailleurs de la pen-
sée, qui pouvaient seuls la leur donner, el que si
nous repoussions la direction de ces hommes si
utiles et si dévoués, nous nous rendrions la risée
du inonde entier '. !

Il est bon que hors de la Saisse on sache avec
quels éléments nous avons à lutter ici. On pourra
juger, par ce discours du citoyen Lichtenberger,
applaudi à outrance par tous les délégués, exeepté
les Jurassiens et les trois Genevois de langue fran-
çaise, quelles sont les tendances de la plus grande
partie de ceux qui viennent de constituer l'Union
ouvrière suisse sortie du Congrès d'Oltep.

La proposition des Genevois fut mise aux voix ot
rejetée à ['unanimité moins quelques votants.

Ensuite commença la discussion générale sur le
programme et l'organisation de la future Associa-
tion que le Congrès se proposait de créer.

Deux orateurs seulement purent être entendus
dans cette séance, Pindy, délégaé de la Fédération
jurassienne, et H. Wenker, délégué de cinq socié-
tés ouvrières de Neuchâtel. Ils parlèrent tous les
deux contre le protêt de créer un Comité central
puisse, ajoutant que la première chose à faire était
d'organiser la Fédération corporative par métiers
et les Fédérations ouvrières locales.

Après ces deux discours, la séance fut levée sur
la proposition d'an délégué allemand, dont nous
regrettons d'ignorer le nom et qui dit galamment,
en se tournant vers les délégués de langue fran-
çaise qui siégeaient à gauche, « qu'à mesure que
les discours augmentaient en quantité, ils dimi-
nuaient en qualité, » saillie bruyamment applaudie
par la majorité.

Le lundi matin, à l'ouverture de la séance, un
certain nombre de délégués de la majorité déposè-
rent une proposition dont voici le sens :

< Considérant qu'il s'est manifesté hier, dans la
discussion générale, des tendances qui mettent en
question l'existence même de l'association que le
Congrès a pour but de fonder, nous proposons,
pour couper court à toute discussion, de voter
préalablement sur cette question : Le Congrès veut-
il, oui ou non, la création en Suisse d'une Associa-
tion ouvrière centralisée ? »

Cette proposition fat immédiatement mise aux
voix, et l'unanimité des délégués répondirent affir-
mativement sur la question de la centralisation, à
l'èxception de cinq voix négatives.

Les cinq opposants déposèrent alors sut le bureau
deux déclarations dont il fat donné lecture, puis ils
quittèrent le Congrès où ils n'avaient plus rien à
faire.

Voici ïs texte des déclarations de la minorité :
<c 1° Prenant acte de la déclaration faite hier par

le bureau du Congrès à un délégué du Grutli, d'a-
près laquelle les points du programme doivent être
réalisés, non par l'intervention de l'Etat, mais par
l'initiative des sociétés ouvrières (l), nous donnons
notre adhésion à ce programme. Il est bien entendu
que nous nous réservons d'aller plus loin pour notre
propre compte lorsque nous le trouverons oppor-
t un.

« 2° Nous basant sur les déclarations formelles
de nos mandats, nous déclarons être prêts à nous
rallier aux autres Sociétés ouvrières de la Suisse,
pour la formation de Fédérations ouvrières locales
et de Fédérations corporatives régionales; mais
nous ne pouvons accepter l'idée d'une Association
ouvrière suisse dirigée par un Comité central.

» Nous garderons notre organisation fédérative ac-
tuelle, tout en assurant les Sociétés ouvrières de la
Suisse de notre concours le plus dévoué dans la lutte
contre la bourgeoisie et de notre entière solidarité
morale et matérielle sar le terrain économique.

2>01ten, le2juin 1873.
» (Sigaé) Louis Pindy et James Guillaume, délé-

pies collectivement parla Fédération jurassienne
le l'Internatioaale et en outre par les graveurs,

guillocheurs et faiseurs de secrets du Locle ; Henri
Wenker, délégué par la Section internationale de
Neuchâtel, le Deatscher Arbeiter Bildungs Verein
de Neuchâtel, les cordonniers, menuisiers et tail-
leurs de pierre de Neuchâtel ; Léon Schwitzguébel,
délégué par les Sections internationales de Sonvil-
lier et de St-Imier, les graveurs, guillocheurs, re-
passeurs et remonteurs, faiseurs de secrets, pein-
très et émailleurs du Val de St-Inaier; Gameter^
délégué das monteurs de boîtes de Bienne. »

Le Congrès continua ses délibérations et se sépara
le jour suivant, mardi soir, après avoic décide la
fondation d'une Union ouvrière suisse , qui aura
pour organe la Tagwacht, et qui sera dirigée par un
Cbmité central siégeant pour cette année à Genève.

Nous ne croyons pas que la nouvelle Association
soit viable ; trop de tendances divergentes s'y cou-
dotent , -lesouïners genevois de langue française,
par exemple, dont Tes délégués ont déclaré si caté-
goriquement qu'ils ne voulaient confier l'admlnis-
tration de leurs affaires qu'à des « travailleurs sa -
lariés, » y f&ront difficilement bon ménage avec les
avocats et les journalistes du Grutli; d'autre part,
la politique nationald, qui n'a été écartée qu'en ap-
parence, jouera un rôle dissolvant; et l'expérience
montrera bien vite que la région suisse moins qu e
toute autre, se prête à la centralisation, et qu'elle a
été en quelque sorte prsdestinée à l'organisation
fédérative. Nous aurions voula que les Sociétés ou-
vrières qui ont donné leur adhésion à l'Union suis s e
s'épargnassentuneexpérience quileur coûtera peut-
être cher et qui en tout cas retardera le développe-
ment de la véritable organisation ouvrière dans
notre pays; mais puisque notre vou ne s'est pas
réalisé, souhaitons au moins que l'expérience dure
le moins longtemps possible, tout en assurant à
ceux de nos frères ouvriers qui ont voalu s'engager
dans cette voie, que nous pratiquerons à leur égard
la solidarité morale et matérielle sur le terrain éco-
nomique sans qu'il soit nécessaire de nous l'inapo-
ser par l'organe d'un Comité central.

(l) Cette déclaration très réelle du bureau du Congrès est
assez difficile à concilier avec les explications données par les
mêmes hommes sur la nécessité de faire intervenir l'Etat dans

les questions sociales. Mais ce n'est pas notr& affaire.
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